
  
    


    


    


    


    «Le Qatar est pour la France un pays ami et un partenaire fiable, avec lequel nous agissons de manière déterminée contre le terrorisme et pour la paix et la stabilité, en particulier en Afrique du Nord et au Moyen-Orient. Mais le Qatar est aussi un acteur ambitieux qui souhaite contribuer à façonner le monde de demain, un monde plus connecté, plus ouvert, plus sûr. En cela, je peux résolument dire que nos deux pays sont proches».


    


    Monsieur Emmanuel MACRON


    Conférence de presse conjointe du président de la République Française et de l’émir du Qatar le 7 juillet 2018
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    Introduction: Un bref aperçu du Qatar


    Depuis sa création en 1971, le Qatar a œuvré assidûment afin d’intégrer la communauté internationale et obtenir la reconnaissance qu’il espérait recevoir grâce à un parcours certes semé d’embûches mais plein de réussites. Ses ressources inespérées en gaz naturel et en pétrole ont permis à ses émirs successifs de construire un État qui leur donnait la possibilité de réaliser leurs rêves et leurs ambitions aux niveaux de la politique nationale, régionale et internationale. Cette situation exceptionnelle a suscité sans aucun doute envies, jalousies mais aussi des appréhensions face à une démarche plutôt progressiste dans l’environnement géographique proche de la presqu’île qatarie, notamment au sein des États voisins comme l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis (É.A.U.).


    Son image internationale est singulière et parfois incomprise. Le Qatar investit dans les pays industrialisés, contribue au développement des pays émergents dans les domaines de l’éducation, de la santé et de la promotion des droits de la femme. Les pays africains occupent une place prépondérante dans les investissements de l’État du Qatar1. Il apporte de l’aide humanitaire en cas de catastrophes naturelles comme celle du séisme qui a frappé le Népal en 2015 ou encore le cyclone Idai au Mozambique en 20192. Il participe de même à la construction ou la reconstruction des lieux de culte chrétiens, tel que le don généreux de 500 millions d’euros pour la rénovation de la cathédrale Notre Dame de Paris suite à l’incendie qui a ravagé ce haut lieu de culte en France ou encore à l’aide apportée aux diverses églises au Liban. Enfin, il collabore avec entrain aux actions de médiation internationale variées visant à résoudre pacifiquement les conflits3.


    Une crise régionale majeure éclate cependant en mai-juin 2017 entre le Qatar et ses voisins immédiats. Près de trois ans se sont écoulés. Un premier ouvrage4 a posé le contexte, les interactions des nombreux acteurs et leurs intérêts stratégiques et nationaux dans ce Moyen-Orient compliqué. Dans cet environnement international, le Qatar occupe une place de prime importance aux niveaux géopolitique, militaire et stratégique. Cet État récent dispose cependant d’une réelle puissance financière qui a été mise au service d’une gouvernance éclairée et créative, à la recherche d’une influence réelle sur le monde arabo-musulman mais aussi sur les relations internationales.


    Loin d’être exempt de nombreuses critiques, le Qatar a su non seulement s’adapter au monde moderne en fonction de sa propre société mais aussi faire face aux pressions de ses voisins, sinon à leurs accusations. Une guerre de l’information associant désinformation et mensonges a été et continue d’être encore menée à son encontre afin de le mettre sous la tutelle de l’Arabie saoudite, sinon de celle des Émirats arabes unis, tout en voulant le discréditer au niveau international.


    Le Qatar a su faire face, adapter patiemment et progressivement son fonctionnement à la dangerosité du monde qui l’entoure, répondre aux accusations et prendre les mesures nécessaires lorsqu’il le fallait pour finalement dépasser le seuil de la survie afin de recouvrir la liberté d’action qu’un État souverain peut légitimement revendiquer. Il n’en reste pas moins que le Qatar a été la cible de nombreuses critiques, notamment en France, à travers plusieurs ouvrages ressassant bien souvent les mêmes faits accusatoires et dont les motivations, à l’exception de celles pécuniaires, revêtent un caractère fermement douteux.


    Loin des mythes propagés, la réalité est différente et beaucoup plus complexe. Il existe aussi une véritable stratégie de la part de certains acteurs (États, intellectuels…) pour déstabiliser un État qui dérange par sa puissance financière et par son entrée à pas de géant dans la modernité. Certes, le Qatar, gouverné aujourd’hui par un dirigeant plutôt transparent sur la place publique, rechigne à communiquer sur ces questions, estimant sans doute que sa bonne foi ne peut être remise en cause.


    Le Qatar a fourni les efforts attendus, des efforts fortement souhaités par la communauté internationale, néanmoins ses voisins ont mené contre lui une campagne pour nuire à son image, mais sans succès.


    Toute décision d’un État s’explique bien souvent par son histoire, même récente, par sa situation géographique comme ici un Qatar «au milieu» du golfe arabo-persique et d’États aux intérêts contraires, par ses intérêts stratégiques dans les domaines économiques et de la politique étrangère, enfin et peut-être surtout en fonction de sa politique intérieure et de la société qui le compose. Une approche que l’on appelle interculturelle ne serait-elle pas utile aujourd’hui pour éviter des jugements très occidentalo-centrés, bien proches d’une certaine arrogance?


    Cela ne signifie pas que comprendre l’Autre impose de tout accepter d’emblée. Chaque État, chaque peuple a ses traditions, son savoir-être, ses caractéristiques ethniques et religieuses. Aussi comprendre le Qatar ne veut-il pas dire qu’en France, au nom de la tolérance, tout doit être accepté? Peut-on croire que le Qatar méconnaisse les règles – politiques ou religieuses – et les coutumes françaises au point de les ignorer et ne pas les respecter sur le territoirefrançais? Certainement pas. Le Qatar respecte les autres États et les autres peuples dans leurs spécificités.


    Les différentes affaires dénoncées par la presse ou dans des ouvrages en France mettent à l’évidence qu’aussi bien dans le domaine économique que dans le domaine politique, la France n’a pas été exemplaire: gagner des marchés était et reste une nécessité notamment dans le domaine de l’armement en vue de protéger l’emploi dans une France partiellement sinistrée.


    L’Émir Tamim succède à son père en juin 2013 et, à son image, prône une politique d’influence claire et transparente, notamment en France, accompagnée de rapports sans ambiguïté avec la classe politique.


    Pourtant, la construction de l’image négative de la part de certains journalistes français, année après année, nous amène à une panoplie de questions, d’autant plus que le Qatar et ses dirigeants sont francophiles et des alliés indéfectibles de la France depuis de nombreuses années. En effet, les raisons sont multiples, celles affectives en premier lieu de par le rayonnement de la culture française et l’attrait de son art de vivre et celles économiques en contribuant à l’économie française au sein de l’économie libérale en vigueur ou en accueillant de nombreuses entreprises françaises dans le cadre de la préparation de la Coupe du monde de football de 2022.


    Le Qatar a réussi à faire face à la menace de sa mise sous tutelle par ses voisins, succès confirmé en 2020, alors que son image négative perpétuée au sein des cercles médiatiques en France soulève ces différentes questions.


    Pourquoi le Qatar suscite-t-il autant de réactions négatives, même de la part de certains de ses alliés? Les accusations récurrentes de financement du terrorisme surtout de la part d’États comme l’Arabie saoudite ou des Émirats sont-elles fondées? Comment expliquer ou comprendre que le Qatar, ami de la France depuis plusieurs décennies, puisse être aussi mal perçu par une partie de la presse? Comment interpréter les relations privilégiées entretenues par la France avec l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis, alors que leurs régimes politiques sont extrêmement autoritaires? Bien plus encore, pourquoi les É.A.U. et l’Arabie saoudite, pratiquant strictement la charia, ne suscitent-ils pas autant de réprobation et même de rejet en France? Est-ce dû aux intérêts économiques plus importants, aux actions de lobbying plus efficaces et au faible poids démographique et militaire du Qatar par rapport à ses voisins?


    Dans ce contexte, on peut comprendre la remarque désabusée de l’Émir Hamad ben Khalifa Al-Thani au forum de Doha en mai 2015 à ses interlocuteurs français et adressée plus particulièrement à Michèle Alliot-Marie5: «On investit en France dans l’économie française et après on se prend toute une campagne sur le thème «le Qatar achète la France» (…) «le Qatar finance les djihadistes6». De même, l’absence d’un nombre d’hommes politiques français dans les médias pour défendre l’émirat du Qatar lors de la crise de 2017 ne peut que froisser un peuple et ses dirigeants, fiers de mener la vie moderne de ce siècle tout en étant attachés à leurs valeurs traditionnelles que sont la loyauté et l’amitié.


    Le désamour de quelques journalistes français pour le Qatar est en effet incompréhensible au moins pour les Qataris par bien des aspects. Pourtant, celui-ci, tout en respectant ses traditions et ses caractéristiques ethnique et religieuse, tend à développer des liens forts avec la France tout en œuvrant pour une société mondiale juste, pacifique et progressiste, développée économiquement et respectueuse des droits de l’homme.


    Pour leur part, les auteurs estiment que l’image du Qatar s’est dégradée en France puisqu’elle s’appuie bien souvent sur des raccourcis et sur des interprétations malveillantes. Il s’agit donc de rétablir la vérité sur certains faits tout en montrant la réalité du Qatar d’aujourd’hui à celui qui s’y intéresse et fait preuve de curiosité. À travers l’étude de nombreux rapports et d’entretiens et l’examen de la presse tant française qu’étrangère, cet ouvrage aspire à présenter d’une manière objective, et dans la mesure du possible, une réalité ancrée dans des faits, et non basée sur des insinuations sordides ou erronées.


    Il s’agit aussi de faire comprendre l’intérêt pour les deux États de maintenir et de renforcer des liens privilégiés, éventuellement d’en préciser les conditions afin de supprimer toute ambiguïté dans des relations communes déjà anciennes.


    À cet effet, une première partie présentera le contexte actuel politique et international du Qatar. Une seconde partie établira les ambitions de cet État dans le domaine de son développement économique et la place que prennent les relations avec la France dans cette approche. Une troisième partie enfin montrera l’évolution de ce jeune État vers une ouverture progressive et maîtrisée de sa société au monde extérieur dans le respect de ses traditions et sa culture.

    


    
      
        1 Hôtellerie au Cameroun, au Sénégal, au Nigéria et au Maroc; infrastructures aéroportuaires au Rwanda…

      


      
        2 Don de 1,5 millions de dollars du Qatar à Haïti en 2018 pour lutter contre le choléra. Avec cette contribution, le Qatar a été le deuxième contributeur le plus important après le gouvernement de la République de Corée du Sud. Aide humanitaire de 100 millions de dollars au Mozambique en avril 2019 suite à un cyclone.

      


      
        3 Bureau de la communication de l’État du Qatar. Consulté à l’adresse https://www.gco.gov.qa/fr/focus/politique-etrangere/

      


      
        4 Chauvancy, Général F. (2018). Blocus du Qatar: l’offensive manquée. éd. Hermann. 328 p.

      


      
        5 Femme politique française, députée à l’Assemblée nationale, députée européenne et plusieurs fois ministre.

      


      
        6 Chesnot, C., & Malbrunot, G. (2017). Nos très chers émirs: sont-ils vraiment nos amis? 2e éd. Michel Lafon. p. 38.

      

    

  


  
    1. Le Qatar, un État à l’histoire récente


    Le Qatar est un État indépendant et souverain. Presqu’île rattachée à la péninsule arabique, face à l’Iran et sur la rive Sud du golfe arabo-persique, sa seule frontière terrestre longe l’Arabie saoudite. D’une superficie de 11437km², il a peu de ressources naturelles hormis les hydrocarbures, principalement du gaz naturel et du pétrole. Ces richesses naturelles font du Qatar un objet de convoitise, voire de jalousie de la part de ses voisins immédiats, nommément l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis (É.A.U.) et Bahreïn.


    Nonobstant le manque de ressources en eau de ce territoire désertique et de l’impossibilité de pourvoir une population croissante en alimentation de façon autonome, le Qatar a su réagir et marche fermement sur la voie de la résolution desdits problèmes.


    

    1.1 Une construction récente de l’État du Qatar


    En vue de garantir sa souveraineté, le Qatar a privilégié au cours de son histoire relativement récente des relations avec des États non arabes. Son émergence comme État à la fin du XIXe siècle, puis son indépendance en 1971 dans un monde particulièrement différent de sa société traditionnelle, a confronté son système politique à la fois monarchique et tribal à un monde privilégiant un système démocratique universel. Le Qatar s’est adapté progressivement à cette réalité tout en remédiant à ses vulnérabilités.


    Du protectorat britannique à l’indépendance en 1971


    Rappeler l’histoire du Qatar permet de mieux comprendre les défis qu’il doit relever aujourd’hui. Au milieu du XVIe siècle alors que le territoire correspondant au Qatar actuel est sous le contrôle des Portugais, des tribus nomades provenant du Koweït fondent le port de Zubarah tourné vers la pêche perlière. Jusqu’au milieu du XIXe siècle, il demeure le principal port de commerce de la presqu’île dite du Qatar.


    Une protection britannique précoce et bienveillante


    À l’époque, et jusqu’en 1868, le clan des Al Khalifa, famille régnant au Royaume de Bahreïn aujourd’hui, domine au Qatar comme à Bahreïn. Après la mise à sac des villes de Doha et de Wakrah par une force venue de Bahreïn, Cheikh Mohamed bin Thani signe un traité avec le Royaume-Uni, puissance coloniale très présente dans la région en raison de ses liens avec l’Inde. Ce traité reconnaît implicitement que Bahreïn et Qatar constituent deux entités distinctes.


    Cette région de la rive sud du Golfe arabo-persique est initialement surnommée par les marins la «Côte des pirates» (The Pirate Coast), en référence aux attaques de pirates contre les navires de pêche européens ou omanais. Le Royaume-Uni veut protéger les routes maritimes, axes vitaux du commerce avec l’Inde.


    De 1872 à 1913, les Al-Thani reconnaissent la souveraineté ottomane avant de signer un nouveau traité avec la Grande-Bretagne qui a pour effet d’intégrer le Qatar dans les États de la Trêve (Trucial Coast). La présence britannique structure pour de nombreuses années et discrètement la formation des États de la région autour de familles garantes des traités.


    Néanmoins, le Qatar est considéré par son voisin immédiat, l’Arabie saoudite, comme un prolongement évident de son territoire alors que la souveraineté des Saoud s’étend progressivement sur la totalité de la péninsule arabique depuis la Première Guerre mondiale.


    Se protéger des ambitions saoudiennes


    Face à cette conquête potentielle ou à cette mise sous tutelle, le Qatar s’est protégé ou a été protégé très tôt. Le traité de 1915 avec le Royaume-Uni est confirmé par celui de Djeddah signé par les Britanniques et le Royaume du Nejd et du Hedjaz le 20 mai 1927. Ce traité précisait que ce royaume, qui ne portera le nom d’Arabie saoudite qu’en 1932, renonçait à toute extension territoriale au détriment des souverains protégés par Londres, en l’occurrence des Émirats.


    Ces multiples traités créent une relation exclusive avec le Royaume-Uni qui isole les émirats si bien que ces régions, autrefois commerçantes, n’ont plus de contact qu’avec l’Inde. Paradoxalement, cette présence contribue à asseoir leur souveraineté future. Selon les termes des traités et pour lutter contre la piraterie, chaque navire circulant dans le Golfe doit être identifié par le drapeau de l’État dont il dépend7.


    Malgré la découverte du pétrole dans les années trente qui n’a été exploité qu’à partir de 1949 et qui aurait justifié une présence active, la Grande-Bretagne décide de se retirer de la région à partir des années soixante.


    L’indépendance en 1971


    Cette situation conduit naturellement à la proclamation des indépendances, l’archipel de Bahreïn composé de trente-trois îles, le 15 août 1971 et le Qatar le 1er septembre 1971. Symbole d’une relation forte souhaitée avec la France, Hassan Kamel8, intellectuel égyptien, prononce cette déclaration d’indépendance en langue française au nom de l’Émir du Qatar, Cheikh Ahmed bin Ali Al-Thani. En revanche, deux jours après cette indépendance, le Qatar signe un traité d’amitié avec la Grande-Bretagne.


    Cette protection étrangère recherchée même après l’indépendance à travers les garanties données par des traités entérinés avec des puissances extérieures est une caractéristique que l’on pourrait qualifier d’intangible de la politique étrangère du Qatar. Il est conscient de ses vulnérabilités démographiques et de l’intérêt aussi d’une potentielle mainmise sur ses richesses en hydrocarbures que celles-ci pourraient susciter que ce soit auprès d’États voisins ou éloignés, ou de grandes compagnies pétrolières internationales. Cette politique étrangère ne cessera de rechercher cette protection extérieure partagée, et parfois même en concurrence, entre différentes puissances dans un subtil jeu d’équilibre sur son territoire.


    La période des coups d’état


    Dans un État monarchique qui ne pratique pas l’élection pour choisir son exécutif, le changement d’un dirigeant ne peut se faire que par une abdication au profit du successeur ou par un coup d’état. Ce dernier mode d’action a caractérisé les premiers temps de l’indépendance du Qatar avant de s’orienter vers des changements préparés certes mais sans heurts ni brutalité.


    La famille Al-Thani: une gestion familiale de la gouvernance, historiquement conflictuelle


    Cheikh Jassem Bin Mohamed Al-Thani (1825-1913) dirige le Qatar entre 1876 et 1913. Il est considéré comme le père fondateur de cet émirat. Depuis cette période, l’histoire du Qatar se confond avec celle de la famille Al-Thani. À la différence d’autres États du Golfe, la famille Al-Thani ne se heurte qu’à très peu de contrepoids à l’intérieur du pays. Les familles marchandes qataries y sont, pour des raisons historiques, des obligés plus que des concurrents. Forte d’entre 7000 et 10000 membres, la famille Al-Thani est considérée, numériquement, comme étant l’une des plus importantes du Golfe, juste derrière la famille royale saoudienne.


    Les Al-Thani font coexister un système tribal et une administration publique héritée du modèle anglais et adossée à un droit social s’inspirant du code du travail français. Ainsi, dans les entreprises publiques, des organigrammes répondent aux critères de bon fonctionnement des grandes multinationales occidentales sans que les prises de décision importantes ne puissent s’affranchir de l’aval de l’Émir. Le système tribal toujours en vigueur fait que le «chef» a vocation à être respecté et obéi même si cet exercice connaît des limites. Le poids des autres familles reste important et crée de fait un contre-pouvoir équilibrant une gouvernance qui ne peut être absolue.


    C’est donc au sein de la famille Al-Thani que se créent les rivalités qui ont conduit aux coups d’État de 1972 et 1995.


    1972 et 1995: des coups d’état sans effusion de sang


    Quelques mois après la déclaration d’indépendance, Cheikh Ahmad bin Ali al-Thani (1922-1977) est renversé en février 1972 par son cousin Cheikh Khalifa bin Hamad al-Thani. Cheikh Ahmad s’exile aux Émirats arabes unis, en compagnie de son épouse. Cheikh Khalifa, le nouvel Émir, n’a pas de politique étrangère indépendante et pratique un effacement volontaire du Qatar. Il serait bon de mentionner dans ce contexte que l’Arabie saoudite et le Qatar sont tous deux des États de confession musulmane et qu’une partie des Qataris est aussi originaire de l’Arabie saoudite.


    De même, pour éviter une éventuelle confrontation avec l’Iran, il n’engage pas l’exploitation sous-marine à partager entre le Qatar et l’Iran du gisement de gaz naturel «North Dome». Des raisons économiques justifient aussi cette décision. L’exploitation du gaz requiert des investissements beaucoup plus lourds que le pétrole. L’appel à des sociétés étrangères, notamment occidentales, serait alors nécessaire et les Qataris, nouvellement indépendants, ne souhaitent pas une implication étrangère sur leur territoire comme au Koweït. Il s’agit bien du rejet d’une forme de colonisation cette fois économique et le Qatar n’a pas les moyens financiers d’assumer cette indépendance.


    Cependant, la gestion prudente du Qatar suscite des aspirations différentes au sein de la famille Al-Thani. Un nouveau coup d’état éclate le 27 juin 1995 organisé par son fils Cheikh Hamad Bin Khalifa Al-Thani. En réaction, trois des États du Conseil de coopération du Golfe (CCG), le Koweït, l’Arabie saoudite et les É.A.U., sont soupçonnés en février 1996 d’avoir tenté à la demande de l’émir déchu d’organiser un contre coup d’état contre Cheikh Hamad. Cela reste sans suite.


    L’influence de Cheikh Hamad s’est, en effet, accrue au fil des années. Il participe depuis le début de l’indépendance à la gouvernance du Qatar. Il est commandant en chef des armées depuis 1972 et ministre de la défense depuis 1977. A partir de 1989, il gère l’ensemble des affaires courantes en dépit de divergences avec son père sur sa vision du futur de l’Émirat du Qatar. Il fait nommer plusieurs de ses proches au gouvernement en 1989 puis en 1992. Comme son père en 1972, il s’assure de l’allégeance des différentes branches de la famille Al-Thani comme des principaux chefs de tribus.


    Ce coup d’état de 1995 bénéficie d’un appui extérieur indirect des États-Unis. En effet, Bill Clinton, président des États-Unis, intervient auprès de l’Arabie saoudite pour qu’il n’y ait aucune action contre le Qatar. Il reconnaît Hamad comme nouvel émir. En échange de ce soutien, il accueillera à terme une base militaire américaine alors que l’Arabie saoudite demanderale départ des forces américaines pour des questions de politique intérieure. Cette implication militaire étrangère représente aussi une garantie pour l’intégrité territoriale du Qatar. De même, un partenariat avec les compagnies américaines de gaz permet de véhiculer les capitaux nécessaires à son exploitation, sans toutefois leur en donner le contrôle. Enfin, singularité au Moyen-Orient, le Qatar entamera des relations d’ouverture avec Israël.


    Le nouvel émir nourrit de grandes ambitions parmi lesquelles sa volonté de voir le Qatar devenir un pays influent. Dès son arrivée au pouvoir, il met en place une série de réformes en rupture avec la politique conservatrice de son père. Une anecdote est fréquemment racontée. Alors qu’il se rend pour suivre une formation d’officier à l’école militaire de Sandhurst au Royaume-Uni en 1970, l’équivalent de l’école spéciale militaire de Saint-Cyr en France, il présente à la douane britannique son passeport qatari. Il se voit demander si le Qatar existe réellement9. Cette remarque le marque profondément et le détermine à œuvrer pour que le Qatar soit reconnu malgré sa taille réduite et sa faible population.


    Cheikh Tamim, l’Émir du changement, sur les pas de son père.


    La transmission du pouvoir en 2013 démontre l’affirmation d’une certaine maturité du système politique qatari sous la houlette d’un émir associé très tôt aux décisions, donc préparé à sa fonction future, choisi alors qu’il n’était pas l’héritier initialement prévu. Cheikh Hamad a fait changer et avaliser la nouvelle procédure de sa succession pour Tamim, son second fils. Dès sa désignation comme prince héritier, il est nommé commandant en chef adjoint des Forces armées et directeur du programme «Qatar National Food Security». Alimentation, eau et sécurité nationale sont intimement liées et contribuent à définir la stratégie de l’État.


    Dans sa préparation à la succession, tout comme son père avant lui, Cheikh Tamim apparaît publiquement aux côtés de son père dès 2001 dans le cadre des négociations entamées entre le Qatar et l’Arabie saoudite pour régler leur contentieux frontalier, des négociations qui n’ont pas porté les fruits escomptés compte tenu de la crise qui secoue le Golfe depuis le 5 juin 2017. Depuis 2010, Cheikh Tamim occupe une place grandissante et cumule de nombreuses fonctions recevant fréquemment des dignitaires étrangers, seul ou en compagnie de Cheikh Hamad, et assurant une grande partie de la gestion des affaires intérieures. Sa montée en puissance s’exprime à travers les domaines réservés de la défense et des questions d’armement. Il prend de même les rênes de la sécurité intérieure du Qatar jusqu’au retrait de son père. Quant à la décision d’acheter le club de football Paris Saint-Germain, c’est l’Émir Tamim qui l’a prise du fait qu’il est l’homme-clé de la stratégie sportive de l’Émirat du Qatar. Cet engagement dans le football, surtout au niveau de l’organisation de la Coupe du monde 2022, a contribué à consolider son pouvoir avec la volonté de fédérer l’ensemble des Qataris autour de ce projet. On le voit parfois au Parc des Princes à Paris encourager ses joueurs en compagnie de son ami, Nasser Al-Khelaïfi, président du Paris Saint-Germain.


    Doté d’un bon sens politique et d’une autorité certaine, réfléchi et posé, Cheikh Tamim a un comportement modéré. D’ailleurs, deux anecdotes permettent d’illustrer cette attitude. Lors des obsèques de Jacques Chirac, en l’église Saint-Sulpice le 30 septembre 2019, il est présent en costume et en cravate dans ce lieu de culte catholique, respectueux des us et coutumes françaises à la différence de ses homologues du Golfe arborant une tenue traditionnelle. Ensuite, il est souvent dit que les femmes musulmanes ne peuvent pas toucher la main d’un homme. Or, lors de la fête nationale du 18 décembre 2019 à Doha, les écrans montrent Cheikh Tamim en train de serrer sans retenue après le défilé militaire les mains des femmes qataries, des mains qui se tendent naturellement vers lui. La fête nationale est aussi l’opportunité de réaffirmer le pacte d’allégeance ancestrale entre la famille régnante des Al-Thani et les tribus. Primus inter pares, l’émir doit veiller à l’équilibre interne des tribus et entre les tribus.


    

    1.2 Le Qatar, une maturité croissante


    L’émir, à l’exemple du roi du Maroc,doit pourtant tenir compte de la société qatarie qui est conservatrice et de l’islam qui règle la vie du Qatar sans toutefois entraver un certain nombre de libertés et empêcher l’ouverture à la modernité.


    Une société en constante évolution depuis 1995


    Dès son arrivée au pouvoir en 1995, outre le développement économique, Cheikh Hamad engage le Qatar dans une série de réformes structurelles de la société visant à la transformer fortement dans les secteurs de l’éducation, de la santé et du droit. Le conservatisme de la société doit cependant être ménagé pour ne pas la heurter et permettre ainsi l’aboutissement des réformes d’une manière progressive. Transformer une société n’est pas aisé dès lors qu’il faut concilier religion, traditions tribales et distribution d’une richesse qui apparaît sans limite à l’aune d’une vie humaine.


    Un Qatar à la population très majoritairement immigrée


    Dans une péninsule arabique sans frontière et parcourue par des tribus nomades depuis des siècles, le peuplement du Qatar s’est construit avec l’arrivée de tribus de l’île voisine de Bahreïn, de l’Arabie saoudite, des É.A.U et de l’Iran. Une partie des Qataris sont issus du Nedj en Arabie saoudite. Cette région, dont la famille des Saoud est originaire, a été le centre du premier État saoudien en 1744 suite à l’alliance de Mohammed bin Saoud, fondateur de la dynastie, avec le prédicateur Mohammed bin Abdelwahhab, fondateur du wahhabisme. Une autre partie de la population est constituée de pêcheurs qui, dans les années cinquante, vivaient de la récolte des perles avant l’avènement de la concurrence japonaise des perles de culture.


    Le Qatar a une faible population locale. En 1970, il comprenait environ 110000 habitants. Aujourd’hui, cette population est estimée à 250000 Qataris auxquels il faut ajouter les expatriés. Le dernier recensement de 2012 donne le chiffre de 1,7 millions d’habitants10. Aujourd’hui, la population est estimée à environ 2,5 millions d’habitants dont 10% à 20% de nationaux. Un recensement serait prévu en 2020, mais ces chiffres démographiques constituent une donnée sensible comme dans la majeure partie des États du Golfe.


    Renforcé par la crise de 2017, le nationalisme est donc une construction récente qui s’affiche dans le nouveau musée national de Doha construit par l’architecte Jean Nouvel. Le pays, ses commerçants, ses entrepreneurs et les immenses gratte-ciel témoignent de cette unité autour de l’Émir Tamim au quotidien sans que l’on ne ressente une quelconque contrainte à exprimer publiquement ce soutien.


    Les mesures de «Qatarisation» engagées de longue date visent en revanche à remplacer la main d’œuvre étrangère par des travailleurs nationaux, en particulier dans le secteur privé. Elles n’ont jusqu’à présent pas réduit le pourcentage de travailleurs expatriés et des cadres de haut niveau. En effet, l’objectif défini en 2007 était de réduire le nombre de travailleurs étrangers au Qatar pour le porter à 50% en 2025. Il s’avère irréaliste au regard des travaux de développement et, en particulier, des infrastructures envisagées pour préparer la Coupe du monde de football en 2022. De même, le Qatar soutient aujourd’hui la croissance démographique qatarie en améliorant l’éducation et le niveau de vie de chaque Qatari.


    Cette association de la modernité et du conservatisme de la société est une alchimie, bien sûr aux règles plutôt floues, mais qui fonctionne. Des commentateurs affirment que les Qataris s’opposent à la perte de leurs valeurs et de leur identité. La Coupe du monde de football de 2022 ne ferait pas l’unanimité au Qatar parce que les conservateurs et les religieux redoutent une invasion de supporters étrangers. Pourtant, la coupe du Monde des clubs de la Fédération Internationale de Football Association (FIFA) qui se tenait à Doha du 11 décembre au 22 décembre 2019 par un temps frais sinon pluvieux, comme toujours à cette époque, pratiquement aux mêmes dates que la Coupe du monde de 2022 (du 19 novembre au 21 décembre 2022), a été favorablement accueillie par les Qataris. Dans les quartiers de Doha, les supporters du championnat chantaient, dansaient sous leur regard amusé, y compris des Qataris, qui photographiaient cette exubérance sportive. Les quelques policiers présents, non armés visiblement, ne cherchaient pas à interrompre ces scènes de liesse sportive.


    Certes, la coupe de monde de 2022 amènera beaucoup plus de monde – 1,3millions de supporters – mais cette société qatarie, dite conservatrice, n’a montré aucun signe de rejet. En effet, le Qatar privilégie les règles de l’hospitalité plutôt que les restrictions pour ce qu’il en est aussi de la consommation d’alcool11 pour laquelle des solutions acceptables ont été trouvées.


    Enfin, dans le cadre de l’organisation de la Coupe du monde 2022, la FIFA et le Qatar se sont entendus le 21 janvier 2020 pour une «stratégie commune de développement durable» qui intègre la préservation des droits humains en prônant le respect des minorités et en construisant «des ponts de compréhension culturelle ». Un document de 112 pages énonce, sous forme de 22 objectifs, les engagements pour rendre le tournoi accessible à toutes les populations, y compris les personnes handicapées, pour stimuler le développement économique, protéger l’environnement et promouvoir des pratiques commerciales éthiques et «des conditions de travail et de vie décentes et un recrutement équitable» en vue de préserver les droits des travailleurs.


    Un pays aux réformes progressives mais constantes


    Les réformes dans les domaines emblématiques de l’éducation, de la santé et de l’armée ont été largement conçues par le think tank américain, RAND Corporation. Elles visent à modifier en profondeur la société qatarie sans pour autant la reconstruire ou la déstructurer. L’équilibre entre le respect des traditions et la modernité, sans brutalité réformatrice, doit mener à un changement qui ne susciterait pas d’opposition.


    Ainsi, pour transformer le système éducatif, la Qatar Foundation dont l’Émir Hamad confiera la direction à Cheikha Moza, la mère de l’Émir Tamim, et au Conseil Suprême de l’Education dont le Président sera Tamim, auront pour mission cette transformation progressive mais soutenue au plus haut par la famille Al-Thani. Il s’agit de former une élite dirigeante et motivée, hommes et femmes, capables de diriger les grandes entreprises publiques du pays avec pour objectif à terme de faire moins appel aux expatriés et de rendre les Qataris les seuls maîtres de leur destin.


    Tous les autres secteurs de la société qatarie sont aussi concernés: la santé, avec l’apparition du Conseil Supérieur de la Santé, l’économie, avec un Conseil suprême de l’économie et une Autorité des travaux publics dans l’optique du développement des infrastructures de la Coupe du monde de Football en 2022. De même, il est essentiel de rappeler le rôle fondamental du Fonds souverain du Qatar - Qatar Investment Autority (QIA) - qui procure les capitaux et renforce les pouvoirs du bureau d’audit de l’État dans le cadre de la lutte contre la corruption. Enfin, par son activité politique et des mesures administratives, l’Émir Tamim veille à ce que les chantiers se terminent dans le respect des délais et des budgets accordés.


    Le respect de la diversité religieuse


    La constitution du Qatar de 2004 garantit la liberté de culte. Au début des années 2000, l’Émir Hamad a donné sa bénédiction pour la construction d’une église, faisant ainsi preuve d’ouverture contrairement aux voisins saoudiens chez qui aucun lieu de culte chrétien n’est autorisé. Érigée sur un terrain doté d’un bail de 50 ans et offert aux congrégations religieuses, cette église a été inaugurée le 15 mars 2008 alors que les 100000 fidèles organisaient auparavant des messes dans des villas ou des lieux privés. D’autres demandes de construction de lieux de culte chrétiens sont en attente de réponse, témoignage d’un équilibre sensible à trouver. Il n’est pas rare de voir des croix chrétiennes bien apparentes autour du cou des personnes non qataries travaillant dans les hôtels. Mais encore, le Qatar a financé, en 2019, une église au Liban et a octroyé une somme très importante pour la rénovation de Notre Dame de Paris.


    Cette diversité religieuse n’est cependant pas respectée en Arabie saoudite puisque, lors de la première guerre du Golfe en 1990-1991, les Saoudiens ont interdit aux soldats français, en attente sur le territoire saoudien avant les combats, de célébrer la messe. Pour un certain nombre de combattants qui vont risquer leur vie, prier Dieu en célébrant la messe est vital…


    Politique et religion au Qatar: la recherche de l’équilibre intérieur


    Dans le contexte des Printemps arabes qui éclatent à partir de décembre 2010, le Qatar apparaît comme le plus stable des pays de la région. Grâce à l’habileté de l’Émir Hamad et à ses gigantesques moyens financiers, il réussit à maintenir un consensus à l’intérieur de la famille Al-Thani comme à l’intérieur du pays. La transmission du pouvoir à son fils Tamim en juin 2013 a activé la réussite de la préservation de la paix intérieure.


    Une mise en perspective de la démocratie au Moyen-Orient


    La vie politique du Qatar a été organisée par une constitution provisoire rédigée à la suite du premier coup d’état de 1972. Faisant suite au second coup d’état de 1995, Cheikh Hamad met en place en juillet 1999 un comité chargé de proposer une Constitution permanente. En 1999, le Qatar est le premier État du CCG à autoriser les femmes à se présenter et à voter dans le cadre d’élections locales.


    La constitution est acceptée par référendum le 29 avril 2003 et entre en vigueur le 9 juin 200412 bien qu’elle n’autorise pas les partis politiques. La vie politique qatarie, comme toutes les pétromonarchies du Golfe, ne comporte pas de représentation législative et se limite à une assemblée consultative, un majlis, composé de quarante-cinq membres nommés par l’émir parmi les représentants des tribus les plus influentes. Cette assemblée, qui peut être révoquée par un simple décret du souverain, conseille l’émir sur les projets de loi mais ne peut pas en élaborer.


    Bien que prévues par la constitution, les élections législatives ont été repoussées à plusieurs reprises sans explication. Finalement, la préparation de la première élection du Conseil consultatif devrait avoir lieu d’ici 2022 à la suite d’une annonce de Cheikh Tamim en novembre 2019. L’élection, même partielle d’un parlement, constitue une réponse de politique intérieure et internationale à la pression qui pèse sur le Qatar depuis juin 2017. L’Émir veut présenter une image moderne de ses institutions lors de la Coupe du monde de football de 2022, une image de modernité politique qui revêt une importance primordiale. La différence n’est que plus flagrante avec la politique de l’Arabie saoudite, surtout en regard de l’assassinat du journaliste Jamal Khashoggi dans le consulat d’Arabie saoudite en Turquie.


    Pour illustrer cette question sensible en Occident sur l’application de la démocratie, il paraît utile de se référer au classement des démocraties dans le monde13 que publie annuellement depuis 2006 le magazine britannique The Economist. Nul doute que l’évolution du système représentatif du Qatar puisse améliorer ce classement dans les années à venir.


    Cependant, une pétromonarchie peut-elle partager le pouvoirsans remettre en cause les souverains en place? Seule la menace des Printemps arabes et de la rue peuvent permettre d’anticiper cet éventuel phénomène, ce que fait très justement l’Émir du Qatar en instaurant progressivement plus de démocratie dans des limites acceptables, à la différence de ses voisins. Faut-il rappeler les troubles suscités par les manifestations chiites à Bahreïn contre leurs dirigeants sunnites afin d’exiger une gouvernance plus démocratique en 2011? Elles seront d’ailleurs réprimées par une force militaire du CCG composée de troupes saoudiennes et émiraties. Pour sa part, une petite partie de la société conservatrice qatarie soutient partiellement le mouvement des Frères Musulmans qui peut contribuer à une meilleure gouvernance des États arabo-musulmans, une forme de modernisme politico-religieux qui contraint aussi les gouvernants à écouter le peuple. Cependant, le Qatar, en tant qu’État, maintient et rappelle régulièrement sa position: il ne soutient pas les Frères musulmans mais «les gouvernements légitimes dans la mesure où ils œuvrent pour le bien-être et le progrès de leurs peuples»14.


    

    1.3 Limiter les vulnérabilités du Qatar


    Assurer la sécurité intérieure est la prérogative d’un État. Cheikh Tamim a été associé dès son plus jeune âge au pouvoir et aux questions sécuritaires. La stratégie de défense et de sécurité nationale bénéficie de la continuité nécessaire obtenue par la stabilité du pouvoir de Cheikh Hamad à Cheikh Tamim. Compte tenu de ses vulnérabilités, qu’elles soient géopolitiques, relatives aux ressources de base pour sa population ou des ressources naturelles lui donnant sa puissance, cet État a une vision stratégique de sa sécurité qui ne se limite pas à des moyens militaires et policiers, même si ces derniers sont importants.


    Des capacités militaires limitées à l’échelle du pays


    Le besoin d’une armée qatarie et la mobilisation aujourd’hui de la société qatarie répondent à plusieurs impératifs: défense du territoire, soutien aux forces de sécurité intérieure, protection des menaces militaires et participation à des coalitions internationales.


    Des engagements militaires modérés sur le terrain depuis 1991


    Les forces armées qataries ont été mobilisées depuis 1991. En effet, l’invasion du Koweït par Saddam Hussein en 1990 a représenté, comme pour les autres pays arabes, un traumatisme avec le constat du manque d’entraînement d’une armée composée seulement de 30% de Qataris, pourcentage de nationaux similaire ou presque à celui en vigueur dans les armées des États voisins.


    La bataille d’Al-Khafji le 29 janvier 1991 en Arabie saoudite15 est le premier grand engagement militaire entre l’armée irakienne et les troupes de la coalition «Tempête du désert». La localité prise par surprise par Saddam Hussein est reprise par les Marines américains et par une composante arabe, fortement symbolique dans ce conflit. Un bataillon qatari équipé de chars d’origine française est engagé aux côtés de trois bataillons de chars saoudiens. En rentrant à Doha, après la guerre du Golfe, les militaires étrangers qui ont combattu sous le drapeau de l’Émirat du Qatar obtiennent la nationalité qatarie.


    En 2006, 200 soldats qataris renforcent la Force des Nations unies au Liban (FINUL) au sud du Liban. Le détachement de Casques bleus est intégré au sein du dispositif français. Il est le premier pays arabe à participer à ce type d’opération dans cette région afin de consolider la trêve qui vient d’être signée entre le Hezbollah et Israël. Comme le déclare à l’époque le ministre qatari des affaires étrangères, Cheikh Hamad Bin Jassem bin Jaber Al-Thani: «Cette décision a pour but de dire au monde qu’il y a une présence arabe, même réduite, et de dire à Israël que nous croyons en cette résolution et que nous voulons l’appliquer». Il se référait à la résolution 1701 du Conseil de sécurité de l’ONU qui mettait fin à trente-quatre jours de conflit.


    Il faut attendre 2011 et la guerre en Libye pour que l’armée qatarie soit de nouveau engagée sur un théâtre d’opération via des forces spéciales d’un effectif d’environ 500 commandos et de forces aériennes qui participent à la mise en œuvre d’une «no-fly zone» sur la Libye.


    La dernière opération en tant que telle est la participation des forces émiriennes au conflit yéménite16 jusqu’à la crise de juin 2017. Dès le début des hostilités, au titre de la solidarité avec le CCG, les Qataris fournissent dix chasseurs-bombardiers Mirage 2000 en mars 2015. Ils renforcent les troupes au sol à compter de septembre 2015 avec un millier de soldats et plus de 200 véhicules blindés déployés via le poste-frontière saoudo-yéménite. Leur retrait est imposé par les autres États du CCG après la crise de juin 2017.


    Des forces militaires bien équipées


    La revendication d’être une puissance contraint de pouvoir tenir son rang notamment face aux puissances arabes voisines. L’avenir sécuritaire de la région est incertain et volatil, ce qui impose une capacité nationale à faire face au moins à des crises mineures dans l’attente du soutien des États alliés.


    La fête nationale du Qatar du 18 décembre est l’opportunité de mieux connaître les forces de sécurité, qu’elles soient militaires ou policières. Leur montée en puissance fait suite à la crise de 2014 qui a représenté un sérieux avertissement pour la sécurité nationale du pays.


    Le budget annuel de la défense est évalué à 1,8 milliards d’euros soit 1,5% de son PIB. Le Qatar est devenu un important importateur d’armes de tous les pays: chars de combat et artillerie allemands, hélicoptères de combat américains, des capacités anti-aériennes avec des missiles Patriot et antinavires. La force terrestre du Qatar met en œuvre une soixantaine de chars, dont 30 AMX-30 d’origine française et 32 Léopard 2A7+ sur les 62 commandés auprès de l’Allemagne en 2013. Elle sera renforcée à terme de 100 chars turcs Altay à la suite d’une annonce du vice-président du parti turc AKP en mars 2019 concernant un accord signé avec le Qatar17. De même, le Qatar annonce l’achat de 12 Rafales supplémentaires, avions de combats français, en plus des 24 commandés en 2015, et un accord pour 490 blindés VBCI conçus par le français Nexter (contrat en attente de validation). Ce contrat porte la commande ferme totale de Rafale à 36 appareils auxquels s’ajoute une option pour 36 Rafale supplémentaires, selon l’Élysée. S’ajoute à cela l’achat de 50 avions civils A321 à Airbus. Ainsi, Doha devient le premier client de la France dans la région du
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